


La Compagnie a été fondée à Bruxelles, le 25 avril 1906. Les statuts ont 
été publiés aux Annexes au Moniteur Belge du 17 mai 1906, N* 2.753, 
modifiés : suivant acte du 18 août 1921, publié aux Annexes au Moniteur 
Belge du 4 septembre 1921, N* 9.112; suivant acte du 19 septembre 1934, 
publié aux Annexes au Moniteur Belge du 4 octobre 1934. N* 12.580; 
suivant acte du 29 mai 1935, publié aux Annexes au Moniteur Belge du 21 
juin 1935, N” 9.625; suivant acte du 30 septembre 1941, publié aux Annexes 
au Moniteur Belge du 19 octobre 1941, N* 14.675.

STATUTS

CHAPITRE PREMIER

Formation, dénomination, siège, objet et durée de la Société, 
capital, actions.

Article premier. — Il a été constitué une société anonyme sous la 
dénomination de « L'ETOILE ». Cette dénomination a été complétée par 
la traduction flamande « DE STER », et est ainsi devenue « L’ETOILE », 
en flamand < DE STER ». par décision de l'assemblée générale extra­
ordinaire des actionnaires du vingt-neuf mai mil neuf cent trente cinq.

Art. 2. — Le siège social est établi à Bruxelles, ce terme compre­
nant 1 agglomération bruxelloise.

Art. 3. — La Société a pour objet de faire soit pour son compte, 
soit comme intermédiaire, les opérations d'assurances et de réassurances 
à primes fixes.

Le Conseil d Administration désigne les branches d'assurances et de 
réassurances à traiter.

La Société peut s’intéresser par voie de souscription, d'apport, de 
fusion ou de toute autre manière à des entreprises ayant un but semblable, 
similaire ou connexe au sien. Elle peut en assurer la gestion.

Art. 4. — La Société pourra céder tout ou partie de ses risques en 
réassurances à d’autres sociétés et se substituer à des sociétés similaires 
pour la reprise de leur portefeuille par voie de réassurance ou de fusion, 
comme aussi traiter la cession de son avoir social par les mêmes voies 
ou par apport.

Art. 5. — Les opérations de la Société s’étendront en Belgique et à 
l'étranger. Les sommes maxima à garantir sur chaque catégorie de risques 
seront déterminées par le Conseil d’Administration.



Art. 6. — La durée de la Société a été prorogée de trente années 
* compter du dix-neuf septembre mil neuf cent trente-quatre. La Société 
peut être successivement prorogée pour une durée nouvelle ou dissoute 
avant tenue en observant les formalités prescrites pour la modification 
aux statuts.

Art. 7. — Le capital social est porté à dix millions de francs, repré­
senté par cent mille actions de cent francs chacune.

Art. 8. — Le capital social pourra être augmenté par une ou plusieurs 
émissions d'actions faites en conformité des dispositions de la loi et aux 
décisions de 1'assemblee générale. Le Conseil d'Administration fixera les 
conditions auxquelles seront soumises les souscriptions d'actions nouvelles.

Les titulaires d'actions auront avant tous autres le droit de souscrire 
aux émissions futures.

A cette fin. les actionnaires inscrits en nom seront avisés de l'émission 
nouvelle par pli recommandé sans que toutefois il doive être justifié de 
l'accomplissement de cette formalité.

Les actionnaires titulaires de titres au porteur seront avertis par avis 
insérés dans les journaux.

Si dans la quinzaine qui suivra l'envoi de ces avis ou leur commu­
nication par vole de la presse, les actionnaires n'ont pas exprimé leur 
intention d'user du privilège qui leur est réservé, ils seront considérés 
comme étant déchus et il sera passé outre à l'émission dans le public.

Les appels de fonds sont décidés par le Conseil d'Administration 
qui informe les actionnaires, par lettres recommandées, des versements 
appelés et de l'époque de leur exigibilité, au moins quinze jours avant 
cette époque

La libération anticipative des actions devra être autorisée par le 
Conseil d'Administration.

Art. 9. — La propriété d'une action emporte de plein droit l'adhésion 
aux présents statuts. Les actionnaires ne sont engagés que jusqu'à concur­
rence du montant de leurs actions.

Art. 10. — Toute somme dont le versement appelé en libération des 
actions n'est point fait endéans les quinze jours de l'exigibilité, porte 
intérêt de plein droit en faveur de la Société, à raison de six pour cent 
l'an à compter du jour de l'exigibilité, sans sommation, ni mise en demeure.

A défaut de versement dans les vingt jours d'un avertissement spécial 
par lettre recommandée, donnée par le Conseil d'Administration, celui-ci, 
sans préjudice à d'autres poursuites, a la faculté de vendre publiquement 
les titres en retard à la Bourse de Bruxelles.

L’excédent des sommes ainsi produites est acquis à la Société; le déficit 
et les frais restent à charge de l’actionnaire en défaut.

Dans aucun cas, l'actionnaire en retard d’opérer ses versements ne 
peut être admis à l’assemblée générale

Art. 11. — Tout actionnaire peut, avec l’autorisation du Conseil 
d'Administration, céder la propriété de ses actions nominatives.

En cas de refus, le Conseil n’est pas tenu de motiver sa décision. 
Le transfert est inscrit sur les registres de la Société et signé par le cédant 
et le cessionnaire ou leurs fondés de pouvoirs.

Art. 12. — La Société ne reconnaît qu’un propriétaire pour chaque 
titre.

Les copropriétaires d'actions sont tenus de se faire représenter par une 
seule personne.

CHAPITRE II.

Administration et surveillance.

Art. 13. — Le Conseil d'Administration est composé de cinq membres 
au moins et de neuf au plus. Le mandat est de six ans.

Le Conseil d'Administration est renouvelé périodiquement de manière 
que la durée du mandat d'un administrateur ne dépasse pas six ans. 
Ils sont rééligibles.

Art. 14. — L'assemblée générale des actionnaires déterminera l'in­
demnité fixe à allouer au président, aux administrateurs, ainsi que le 
montant de leurs jetons de présence, Ip tout en rémunération de leurs dépla­
cements et antres frais, et sans préjudice à la répartition prévue 3 l'article 
27 ci-après.

Les sommes ainsi allouées sont passées par frais généraux.

Art. 15. — Dans l'intervalle de deux assemblées générales, le Conseil 
d'Administration et le Collège des commissaires réunis pourront procéder 
provisoirement aux nominations d’administrateurs; l’assemblée générale qui 
suivra pourvoira définitivement aux nominations à faire.

L'administrateur nommé en remplacement d'un autre achève le terme 
du mandat de son prédécesseur.

Art. 16. —- Chaque administrateur doit affecter par privilège cinq 
cents actions de cent francs à la garantie de sa gestion. Mention de cette 
affectation est faite par le propriétaire des actions sur le registre des 
actionnaires pour les actions nominatives.

Les actions au porteur sont déposées dans la caisse de la Société.

Art. 17. — Le Conseil d'Administration nomme parmi ses membres 
un président et un vice-présldeat.

En Vabsence du président et du vice-president le doyen d’âg.e présidera 
la séance.

Art. 18. — La présence de la majorité des administrateurs en fonctions 
est nécessaire pour la validité de la délibération du Conseil.

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents; en cas 
de partage, la voix de celui qui préside est -prépondérante..



En cas d'urgence, le Conseil peut, sur convocation du président, du 
vice-président ou du directeur prendre telle mesure que la situation com­
porte pour autant que trais membres soient présents.

Les décisions ainsi prises seront soumises à la ratification de la réunion 
suivante du Conseil d’Administration.

L'urgence sera suffisamment reconnue si elle est notée sur la convo­
cation ou si les administrateurs présents la prononcent.

Les copies ou extraits des délibérations à reproduire en justice ou 
ailleurs sont signés par un administrateur.

Les délibérations du Conseil sont inscrites sur un registre spécial et 
signées par les membres présents à la réunion.

Art. 19. — Le Conseil d'Administration se réunit aussi souvent que 
l'intérêt de la Société l'exige.

11 est convoqué par le président, le vice-président ou le directeur. La 
convocation est de droit, lorsqu elle est demandée par trois administrateurs.

Art 20. — Le Conseil d*Administration est investi des pouvoirs les 
plus étendus, pour l’administration de la Société, notamment

a) H convoque les assemblées générales ordinaires et extraordinaires 
et arrête les propositions à porter * l orde du jour:

b) Il examine et approuve les comptes et bilans à soumettre à rassem­
blée générale;

c) Il vend et transfère toutes rentes, valeurs et propriétés quelconques 
appartenant à la Société et fait l'achat et la vente de tout immeuble:

d) Il peut contracter tous emprunts par voie d'ouverture de crédit ou 
autrement, notamment par émission d’obligation, en fixer les conditions 
d’émission. consentir toute hypothèque sur les biens de la Société pour 
garantie de ces emprunts:

e) 11 autorise toutes actions judiciaires: celles-ci s'exercent au nom 
de la Société, tant en demandant qu'en défendant, poursuites et diligences 
du directeur:

t) Il traite, transige et compromet en tout état de cause sur tous les 
intérêts de la Société;

g) Il renonce à tous droits réels ou poursuites quelconques; il consent 
à la radiation de toutes inscriptions hypothécaires prises d'office ou autre­
ment. à la mainlevée de toutes saisies ou oppositions. le tout avec ou sans 
payement et poursuit toute saisie jusqu'à exécution;

h) Il règle l'emploi des fonds disponibles:
i) Il fixe le règlement des sinistres, des indemnités ou des frais;
j) Il arrête le montant à garantir sur chaque catégorie de risques à 

assurer, la nature et le genre de ces risques; adopte Je tarif pour les 
diverses branches:

k) Il nomme le directeur.
Tous ces pouvoirs sont purement énonciatifs et non limitatifs.

Art. 21. — Les administrateurs ne contractent en raison de leur 
gestion aucune obligation personnelle, relativement aux engagements de 
la Société: il ne sont responsables que de l'exécution de leur mandat

Art. 22. Tous les actes engageant la Société, sauf ceux prévus à 
l'article vingt-cinq, sont signés par deux personnes prises dans le Conseil 
d'Administration.

Le Conseil d’Administration peut déléguer ses pouvoirs à deux admi­
nistrateurs ou à l’un d'eux et au directeur; ceux-ci agissant pour compte 
et au nom de la Société sont dispensés à l'égard des tiers de la justifica­
tion d'une autorisation ou d'un pouvoir spécial

Art. 23. — La surveillance de la Société est confiée à un collège de 
commissaires composé de trois à cinq membres et nommés par l’assemblée 
générale.

La durée de leur mandat est de six ans.

Ils sont toujours révocables par l'assemblée générale et ils peuvent 
être réélus.

Art. 24. — Chaque commissaire doit déposer dans la caisse sociale, 
cent cinquante actions de cent francs qui seront inaliénables pendant toute 
la durée de ses fonctions et lui serviront de cautionnement.

Pour les indemnités et autres frais à allouer aux commissaires, il est 
procédé ainsi qu il est dit à l'article quatorze ci-avant au point de vue 
des administrateurs en tenant compte toutefois des dispositions légales 
sur la matière.

CHAPITRE III

Direction.

Art. 25. — L’exécution des décisions du Conseil d’Administration et 
toutes les opérations du service courant sont conférées à un directeur.

Le directeur effectue les recettes et les dépenses de la Société.
Il règle et dirige le travail des bureaux, signe seul la correspondance 

générale, les contrats d assurances ainsi que les actes de service journalier; 
il nomme et révoque les employés et agents de la Société, fixe leurs 
attributions et conditions, sauf ratification par le Conseil d’Administration 
et propose au Conseil les divers payements à la charge de la Société et 
prend toutes les mesures qu’il juge utiles.

Sauf le cas où le Conseil d’Administration délibère sur des questions 
personnelles au directeur, celui-ci assiste aux séances avec voix con­
sultative.

Le directeur doit être propriétaire de cent actions de cent francs, qui 
sont inaliénables et restent affectées à la garantie de sa gestion.

Il reçoit un traitement annuel et d’autres avantages dont l'importance 
est fixée par le Conseil.



Lm acte* judiciaire*, tant en demandant qu’en défendant ainsi que le* 
actes administratifs s'exercent au nom du Conseil d'Administration sur les 
poursuite* ou diligences du directeur lequel peut se substituer à cet effet 
tou* officier* civils ou judiciaires.

Le directeur, en cas d'absence ou d'empêchement, est remplacé dan* 
ses fonction* par un fondé de pouvoirs. En cas de décès, de démission ou 
de révocation du directeur, le Conseil pourvoit à son remplacement.

Les traité* de réassurances et autres acte* importants non prévus dans 
ce chapitre sont signés par le directeur conjointement avec le président du 
Conseil ou un administrateur . le» procurations et les communications des 
agents et de* délégué* de la Compagnie, le* endossements, acquit*, reçu* 
et mandats postaux et télégraphiques, ainsi que le» décharges de lettres 
recommandées et des envois postaux sont signés par le directeur seul.

CHAPITRE IV

Assemblée génitale.

Art 26. — • L assemblée générale a les pouvoir* le* plu* étendu* 
pour faire ou ratifier les actes intéressant la Société.

L’assemblée générale se compose de tous les actionnaires : chaque 
actionnaire a droit à autant de voix qu'il possède d'actions. Néanmoins, 
nul ne peut prendre part au vote pour un nombre d’actions dépassant la 
cinquième partie du nombre des actions émises ou les deux cinquièmes des 
actions pour lesquelles il est pris part an vote.

L'assemblée est convoquée par le Conseil d'Administration.
Les possesseurs d actions au porteur, ainsi que les porteurs d'actions 

nominatives ou de certificats nominatifs d'inscriptions devront déposer 
leurs titres au siège social ou dans un endroit désigné par le Conseil 
d'Administration au moins cinq jours franc* avant 1 assemblée générale 
pour pouvoir prendre part aux délibérations de rassemblée.

L assemblée générale est valablement constituée quel que soit le nombre 
de* action* qui y sont représentées.

Cependant, lorsqu il s'agit de délibérer sur un changement aux statut*, 
sur la prolongation ou la dissolution anticipée de la Société, rassemblée 
générale ne peut valablement délibérer qu autant que les actionnaires 
présents possèdent 1a moitié du capital social émis, et aucune modification 
n'est admise si elle ne réunit au moins les trois quarts des voix.

Si les condition* exigées par les deux paragraphes qui précèdent ne 
sont pa* remplies sur une première convocation, il en est fait une seconde 
à vingt jours d’intervalle au moins. A cette nouvelle assemblée les réso­
lutions sont votées quel que soit le nombre des voix présentes.

L assemblée générale ordinaire a lieu chaque année, à Bruxelles, au 
lieu désigné dans les convocations, le dernier mercredi de mai. à 
heures trente minutes du matin.

L assemblée générale ordinaire a pour but de procéder à l'appro­
bation du bilan et des comptes présentés par le Conseil d'Administration 
et arrêtés au trente et un décembre précédent.

Elle statue aussi sur tous les autres objets à son ordre du jour.
L'assemblée générale peut être convoquée extraordinairement en vertu 

des dispositions de l'article 73 des lois sur les sociétés commerciales coor­
données.

Le président du Conseil d'Administration ou le vice-président et à leur 
défaut, l'administrateur le plus âgé préside l’assemblée: les autres membres 
du bureau, le secrétaire et les scrutateurs, s’il y a lieu, sont choisis parmi 
les autres administrateurs ou les actionnaires présents.

Les délibérations sont prises à la majorité par assis et levés ou par 
mains levées ou appel nominal si le résultat parait douteux.

Toutefois le* élection* se foot au scrutin secret, lequel a lieu également 
chaque fois qu'il est demandé par dix membres de l'assemblée.

En cas de parité de voix, celle du président est prépondérante.
Aucun objet ne peut être mis en délibération s’il ne figure pas à 

l'ordre du jour.
Le procès-verbal de l'assemblée est rédigé par le secrétaire et transcrit 

sur un registre signé par les membres du bureau et le cas échéant par les 
scrutateurs.

Les délibérations de rassemblée générale prises conformément aux 
statuts obligent et engagent les actionnaires même dissidents, absents ou 
incapables.

Aucun actionnaire ne pourra se faire représenter par procuration aux 
assemblées générales, si ce n’est par un actionnaire.

Les procurations devront être déposées au siège social ou dans un 
endroit désigné par le Conseil d'Administration cinq jours francs avant 
rassemblée.

Art. 27. — L’année sociale commence le premier janvier et finit le 
trente et un décembre de chaque année. Il sera dressé chaque semestre un 
état sommaire de la situation active et passive de la Société et au trente 
et un décembre un inventaire général de l’actif et du passif contenant 
l’indication des valeurs mobilières et immobilières de la Société et toutes 
les dettes actives passives avec une annexe contenant le résumé de tous 
ses engagements.

Le Conseil d'Administration dressera le compte de profits et pertes.
Les bénéfices, après déduction des dettes et charges sociales, des 

prévisions de sinistres et des amortissements, s'il y a lieu, sont répartis de 
la manière suivante :

1* - Cinq' pour cent à la réserve légale;
2’ - Une somme nécessaire pour attribuer un intérêt de six pour cent 

aux actions sur le montant dont elles sont libérées; sur le surplus;
a) Deux pour cent par administrateur, le tiers à chaque commis­

saire;
b) Cinq pour cent à la direction et au personnel, à répartir

suivant décision du Conseil d’Administration;
c) Il est constitué ensuite un fonds de réserve ou de garantie

dont le montant est déterminé chaque année par l’assemblée 
générale sur proposition du Conseil d’Administration;

d) Le surplus aux actions, à titre de dividendes.



CHAPITE IV.

Dispositions pént rales.

Art. 28. — Quinze jours au moins avant rassemblée générale. les 
actionnaires cat le droit de prendre connsissanre au siège social du bilan, 
du compte de profits et pertes et de la liste des actionnaires.

Tous les foods de la Société. * I exception des sommes nécessaires 
au service courant, seront employés en acquisitions d'immeubles en Belgique 
en placements hypothécaires, en bonnes valeurs d'Etat belges ou étrangères 
en obligations des provinces, des villes ou communes de Belgique, actions 
ou autres titres de sociétés choisis par le Conseil d'Administration.

A la dissolution de la Société, la liquidation sera confiée à trois liqui­
dateurs. lesquels peuvent être choisis parmi le* administrateurs et le direc­
teur. Ils sont nommés par l'assemblée générale qui détermine leurs pouvoirs 
et fixe leurs honoraires.

Art. 29. — Pour tout ce qui n'est pas prévu aux présents statuts. les 
dispositions des lois sur les sociétés commerciales coordonnées formeront 
la régie du pacte social.

Art. 30. — Pour l'exécution du présent acte, élection de domicile 
est faite au siège social, mais pour la compétence judiciaire seulement.

Néanmoins, si le domicile actuel d'un actionnaire était inconnu et si 
l'inscription aux registres de la population du lieu de son dernier domicile 

était rayée sans indication du Heu de transfert, tous avis, lettres recom­
mandées et exploits lui seront valablement notifiés au siège social.

En cas de liquidation, soit par suite de la dissolution anticipée de la 
Société, soit au terme de sa durée, on prendra d'abord la somme néces­
saire pour liquider toutes les charges.

Le solde sera partagé entre actions au prorata de la partie libérée.
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La Compagnie a été fondée à Bruxelles, le 25 avril 1906.
Actes constitutifs publiés aux annexes du Moniteur belge :

année 1906, n° 2753 ; année 1921, n® 9112 ; année 1934, n® 12580 ; année 1935, 
n® 9625; année 1941, n® 14675; année 1945, n® 8626; année 1947, n® 10353 ; 
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STATUTS

CHAPITRE PREMIER.

Formation, dénomination, eiége, objet et durée de la Société, 
capital, action».

Article premier. — Il a été constitué une société anonyme sous la 
dénomination de • L’ÉTOILE ». Cette dénomination a été complétée par 
la traduction flamande • DE STER », et est ainsi devenue « L’ÉTOILE », 
en flamand « DE STER », par décision de l’assemblée générale extraordi­
naire des actionnaires du vingt-neuf mai mil neuf cent trente-cinq.

Art. 2. — Le siège social est établi à Bruxelles, ce terme comprenant 
l’agglomération bruxelloise, au lieu établi par le Conseil. Il est actuellement 
21, rue des Chartreux, à Bruxelles.

Art. 3. — La Société a pour objet de faire soit pour son compte, soit 
comme intermédiaire, les opérations d’assurances et de réassurances à 
primes fixes.

Le Conseil d’Administration désigne les branches d’assurances et de 
réassurances à traiter.

La Société peut s’intéresser par voie de souscription, d’apport, de 
fusion ou de toute autre manière à des entreprises ayant un but semblable, 
similaire ou connexe au sien. Elle peut en assurer la gestion.

Art. 4. — La Société pourra céder tout ou partie de ses risques en 
réassurances à d’autres sociétés et se substituer à des sociétés similaires 
pour la reprise de leur portefeuille par voie de réassurance ou de fusion, 
comme aussi traiter la cession de son avoir social par les mêmes voies ou 
par apport.

Art. 5. — Les opérations de la Société s’étendront en Belgique et à 
l’étranger.



Art. 6. —— I.ui dunt» de Im Société h été prurugiv de trente années à 
compter du dix-neuf septembre mil neuf cent trente-quatre. I«a Société 
peut être surceasiveinent prorogée pour une duree nouvelle ou dissoute 
avant tonne en observant les formalités prescrites pour la modification 
aux statuts.

Art. 7. — Le capital social <m| fixé à cinq millions de francs, représenté 
par dix mille actions de capital de cinq cents francs chacune, entièrement 
souscrites et libérées chacune d’un monta vingt jx»ur cent. Il pourra être 
créé des titres représentatifs de plusieurs actions de capital ou de dixièmes 
d’actions «le capital.

Il a été £réé, en outre, dix mille actions de dividende nominatives, 
non représentatives du capital, qui furent attribuées, titre pour titre, entière­
ment libérées, aux propriétaires des dix mille actions de capital.

Art. N. — 1-e capital social jiourra être augmenté |>ar une ou plusieurs 
émissions d'actionN tie capital faites en conformité des dispositions de la 
loi et aux décisions de l'assemblée générale. Le Conseil <TAdministration 
fixera h's conditions auxquelles seront soumises les souscriptions tl’actions 
de capital nouvelles.

lx* titulaires d'actions auront avant tous autres le droit tie souscrire 
aux émissions futures.

A cette fin. les actionnaires inscrits en nom seront avis'* de l'émission 
nouvelle par pli recommandé sans que toutefois il doive être justifié de 
l’accomplissement de cette formalité.

Lt's actionnaires titulaires tie titres au porteur seront avertis |>ar avis 
insérée dans les journaux.

Si, dans la quinzaine qui suivra l’envoi tie ces avis ou leur communi- 
cation par voie de la presse, les actionnaires n’ont pas exprimé leur intention 
d'user du privilège qui leur est réservé, ils seront considérés comme étant 
déchus et il sera passé outre à l’émission dans le public.

Cependant, par dérogation à ce qui précède, l'assemblée générale peut 
toujours décider, à la simple majorité des voix pour lesquelles il est pris 
part au vote, que tout ou partie des nouvelles actions à souscrire contre 
es|>éces, ne seront point offertes aux actionnaires. Le Conseil d’Administra­
tion a, dans tous les cas, la faculté de passer aux clauses et conditions qu’il 
avisera, avec tous tiers, des conventions destinées à murer la souscription 
de tout ou partie des actions à émettre.

Les appels de fonds sont décidée par le Conseil d'Adminiatration qui 
informe les actionnaires, j»ar lettres recommandées, d<*s versements appelée 
et de l’époque de leur exigibilité, au moins quinze jours avant cette époque.

La libération anticipative des actions devra être autorisée par le Conseil 
d* Administration.

Art. 9. — La propriété d'une action de capital ou d’une action de divi­
dende emporte de plein droit l’adhésion aux présenta statuts. Les action­
naires ne sont engagée que jusqu’à concurrence du montant de leurs actions.

Art. 10. — Toute somme dont le versement appelé en libération des 
actions n’est point fait endéans les quinze jours de l’exigibilité, porte intérêt 
de plein droit en faveur de la Société, à raison de six pour cent l’an à compter 
du jour de l'exigibilité, sans sommation, ni mise en demeure.

A défaut de versement dans les vingt jours d’un avertissement spécial 
par lettre recommandée, donné par le Conseil d’Administration, celui-ci, 
sans préjudice à d’autres poursuites, a la faculté de vendre publiquement 
les titres en retard à la Bourse de Bruxelles.

L’excédent des sommes ainsi produites est acquis à la Société; le déficit 
et les frais restent à charge de l’actionnaire en défaut.

Dans aucun cas, l'actionnaire en retard d’opérer ses versements ne 
peut être admis à l’assemblée générale.

Art. 11. — Tout actionnaire peut, avec l'autorisation du Conseil 
d*Administration, céder la propriété de ses titres nominatifs.

En cas de refus, le Conseil n’est pas tenu de motiver sa décision. Le 
transfert wt inscrit sur les registres de la Société et signé par le cédant et 
le ressionimire ou leurs fondés de pouvoirs.

Art. 12. La Société ne reconnaît qu’un propriétaire pour chaque 
titre.

î-es copropriétaires de titres sont tenus de se faire représenter par une 
seule |M*rMonne.

CHAPITRE IL

Administration et surveillance.

Art. 13. —— Le Conseil d*Administration est composé de cinq membres 
au moins et de neuf au plus, l^e mandat eut de six ans.

Le Conseil d’Administration est renouvelé périodiquement de manière 
que la durée du mandat d’un administrateur ne dépasse pas six ans. Ils 
sont rééligibles.

Art. 14. — L’jwsem filée générale des actionnaire déterminera l’indem­
nité fixe à allouer au président, aux administrateurs, ainsi que le montant 
de leurs jetons de présence, le tout en rémunérât ion de leurs déplacements 
et autres frais, et sans préjudice à la répartition prévue à l’article 27 ci-après.

Les sommes ainsi allouées sont passées par frais généraux.

Art. 15. — Dans l’intervalle de deux assemblées générales, le Conseil 
d*Administration et le Collège des commissaires réunis pourront procéder 
provisoirement aux nominations d’administrateurs; l’assemblée générale qui 
suivra pourvoira définitivement aux nominations à faire.

L’administrateur nommé en remplacement d’un autre achève le terme 
du mandat de son prédécesseur.

Art. 16. — Chaque administrateur doit affecter par privilège cinquante 
actions de cinq cents francs à la garantie de sa gestion. Mention de cette 
affectation est faite par le propriétaire des actions sur le registre des action­
naires pour les actions nominatives.

Les actions au porteur sont déposées dans la caisse de la Société.

Art. 17. — Le Conseil d*Administration nomme parmi ses membres 
un président et éventuellement un vice-président.

En l’absence du président et du vice-président, le doyen d’âge présidera 
la séance.

Art. IR. — La présence de la majorité des administrateurs en fonctions 
est nécessaire pour la validité de la délibération du Conseil.

Toutefois, un administrateur absent peut se faire représenter par un 
collègue. Nul ne peut représenter plus d’un administrateur absent.

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents; en cas 
de partage, la voix de celui qui préside est prépondérante.

En cas d’urgence, le Conseil peut, sur convocation du président, du 
vice-président ou du directeur prendre telle mesure que la situation 
comporte pour autant que trois membres soient présents.
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